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La grippe aviaire en 2005

La grippe aviaire s’est manifestée un peu partout dans le
monde. La plupart des 144 types connus de grippe aviaire
— des virus grippaux de type A — ont peu d’impact, voire

aucun sur la santé humaine, même s’ils peuvent se présenter
sous une forme tantôt faiblement, tantôt fortement pathogène.
La pathogénicité, c’est l’impact du virus sur les oiseaux et non
la menace qu’il présente pour les gens.

Les oiseaux sauvages peuvent être porteurs du virus —
habituellement identifié au moyen d’un nombre et des lettres
H et N (hémagglutinine et neuraminidase) — sans présenter de
signes cliniques ou sans en mourir.

À l’œuvre depuis des siècles, ce virus est récemment devenu
notoire pour le rôle présumé qu’une de ses formes hautement
pathogène pourrait jouer dans l’évolution du virus de
l’influenza (la grippe) chez les humains. On craint aussi que le
virus se transmette plus facilement aux humains.

En Asie, la souche H5N1 — hautement pathogène — présente
une capacité limitée à passer de l’oiseau à l’humain. La plupart
des cas de grippe aviaire chez les humains ont résulté d’un
contact direct avec des volailles infectées. Jamais n’a t on
établi de liens entre la grippe aviaire et la consommation de
volaille bien cuite ou la transmission interhumaine. Depuis
décembre 2003, on a dénombré, chez les humains, 134 cas
confirmés de H5N1 (hautement pathogène) et, au total, 69
décès dans cinq pays (Organisation mondiale de la santé, 6
décembre 2005). Les pays du Sud-Est de l’Asie touchés sont le
Cambodge, la Chine, l’Indonésie, la Thaïlande et le Viêt Nam.

Les producteurs canadiens de poulet ont été très vigilants afin
d’éviter l’introduction de la grippe aviaire (et d’autres maladies
animales contagieuses). Et même si la grippe aviaire est
devenue une préoccupation planétaire durant la dernière
année, précisons que les producteurs la connaissent bien et
depuis des décennies.

Des cas de grippe aviaire faiblement pathogène ont été
signalés auparavant en Amérique du Nord. Au Canada, il y a eu
au moins trois cas de grippe aviaire faiblement pathogène
depuis 1975 — aucun n’a présenté de risque pour la santé
humaine. À ce jour, le seul cas hautement pathogène détecté
au Canada a été l’éclosion de la souche H7N3 en C.-B. l’an
dernier.

Les producteurs veulent maintenir la confiance des
consommateurs en leurs produits de poulet. Ils veulent aussi
leur faire savoir que le Canada s’est donné d’excellentes
normes de biosécurité et de salubrité des aliments à la ferme.

La prévention

En dépit des nombreux vecteurs que peut emprunter un virus
pour s’immiscer dans un poulailler et entrer en contact avec
les oiseaux, il est possible d’en réduire considérablement le
nombre en mettant en œuvre un programme de biosécurité
rigoureux à la ferme.

Un programme de biosécurité, c’est un outil d’atténuation des
risques. Le Programme d’assurance de la salubrité des aliments
à la ferme des PPC est assorti de mesures de biosécurité
rigoureuses, dont de nombreux outils à l’intention des
producteurs. À la lumière des leçons dégagées de l’éclosion de
grippe aviaire en 2004 en C.-B., certaines modifications ont été
apportées au programme et elles seront contrôlées dans le
cadre du processus de vérification en 2006.

L’industrie avicole collabore aussi avec l’ACIA à l’élaboration
d’une stratégie de lutte contre les maladies animales et elle est
à établir, de son propre chef, un programme de surveillance de
la grippe aviaire.

Il s’agit certes d’une décision opportune car, à la lumière des
nouvelles définitions adoptées par l’Organisation mondiale de
la santé animale (OIE), tous les pays exigeront l’établissement
de programmes de surveillance des souches de grippe aviaire
H5 et H7. L’OIE a redéfini ce qui constitue des virus de grippe
aviaire à déclaration obligatoire afin d’y inclure les types
faiblement pathogènes des souches H5 et H7. Les formes
hautement pathogènes ont toujours été à déclaration
obligatoire.

Un premier pas a été franchi dans l’élaboration d’une stratégie
de lutte contre les maladies animales : l’abattage préventif. Il
s’agit d’une première étape cruciale pour accélérer la première
intervention lors de la détection d’une maladie animale
contagieuse dans un troupeau commercial.

La stratégie générale de lutte contre les maladies animales, qui
est toujours en voie d’élaboration, compte trois volets.

Le premier volet, c’est la prévention. Il s’agit de centrer l’action
sur la prévention des maladies pour éviter d’abord et avant
tout qu’elles ne s’en prennent aux troupeaux commerciaux. Au
nombre des éléments clés, la biosécurité et un programme de
surveillance de la grippe aviaire.

Le second volet, c’est la façon d’intervenir durant les
premières 24 à 72 heures suivant la détection d’un cas de
grippe aviaire. Il faut intervenir rapidement dans les cas
confirmés, accélérer la confirmation des cas de grippe aviaire
— au moyen de diagnostics en laboratoire — et imposer la
quarantaine dans les régions touchées pour éviter la
propagation du virus.

voir p.2 « grippe »

Le prochain Recensement de l’agriculture en
2006.

Sixième Conférence ministérielle de
l’organisation mondiale du commerce

L’ACIA lance une enquête sur la grippe aviaire
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Le troisième volet de la stratégie, c’est une approche à long
terme en vue de composer avec les cas déclarés de grippe
aviaire, notamment l’élimination des carcasses des oiseaux et
l’indemnisation.

Savoir réagir rapidement

Il a déjà résulté de la collaboration entre l’industrie avicole
canadienne et l’ACIA une réduction du délai de prise de
décision d’abattage préventif pour freiner la propagation
possible du virus. On a pu le constater très récemment, à la mi
novembre 2005, suite à la détection d’un cas faiblement
pathogène de la souche H5N2 dans deux fermes de canards en
C.-B. Tous les oiseaux des installations infectées ont été
abattus. Et il n’y a pas eu propagation du virus dans des
fermes avicoles commerciales de la région avoisinante. Depuis,
on a mis un terme aux zones de surveillance et à toutes les
mises en quarantaine qui touchaient environ 80 installations.

Dans le cadre de ce nouveau mode de collaboration, l’ACIA
peut utiliser les résultats des prélèvements examinés par des

laboratoires accrédités du réseau fédéral-provincial de
laboratoires. Auparavant, seuls les résultats des tests effectués
dans des laboratoires fédéraux pouvaient servir à rendre des
ordonnances d’abattage. Il pouvait donc s’écouler une période
relativement longue avant de pouvoir prendre une telle
décision. À l’heure actuelle, on trouve des laboratoires
accrédités en C.-B., en Alberta, au Manitoba, en Ontario et au
Québec.

L’ACIA peut donc ordonner l’abattage d’un troupeau à la
lumière des résultats de tests préliminaires indiquant la
présence du virus d’influenza de type A (que l’on peut obtenir
en un jour), conjugués à la présence de signes cliniques de
grippe aviaire chez le troupeau. Auparavant, pour ordonner
l’abattage d’un troupeau, il fallait disposer d’un test positif
d’influenza de type A et il fallait avoir réussi à isoler le virus (ce
qui exige habituellement plusieurs jours de tests additionnels,
sans compter l’expédition des prélèvements à Winnipeg).

Ce protocole d’abattage préventif sera réexaminé au début de
2006 à la lumière du cas détecté en C.-B. en 2005.

Suite de la page 1 « grippe »

Le prochain Recensement de l’agriculture en 2006

L
e 16 mai 2006, Statistique Canada procédera au
Recensement de la population et au Recensement de
l’agriculture afin de brosser un portrait statistique du Canada

et de sa population. Le recensement est une source fiable qui
permet de répertorier les caractéristiques de la population, du
logement et de l’agriculture au Canada.

Pourquoi un recensement ?

Le recensement est un outil tourné vers l’avenir : il permet au
gouvernement de faire le point sur le passé pour bien planifier
l’avenir. Aucun autre instrument ne brosse un tableau aussi fidèle
de nos collectivités et de notre pays — l’évolution du paysage
ethnique de la mosaïque que constitue le Canada.

En vertu de la Loi sur la statistique, le Canada est tenu
d’effectuer aux cinq ans un Recensement de la population et un
Recensement de l’agriculture. Ces données sont utilisées pour
planifier certains programmes qui ont un impact sur tous les
Canadiens. La tenue de ces recensements s’impose afin d’aider le
gouvernement fédéral à : 

• délimiter les circonscriptions électorales fédérales
• administrer un vaste éventail de programmes et de lois dont la

Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement

fédéral et les provinces, la Loi sur le transfert canadien en

matière de santé et de programmes sociaux; la Loi sur la

sécurité de la vieillesse; le Régime de pensions du Canada; et
la révision des limites des circonscriptions électorales.

Les données individuelles du recensement sont regroupées — c’est
à-dire qu’elles sont combinées avec l’information obtenue d’autres
répondants de régions ou de groupes similaires pour produire des
statistiques. En vertu de la loi, Statistique Canada ne peut diffuser
des tableaux de données permettant d’identifier des répondants
individuels à partir des caractéristiques présentées.

Qui d’autres utilisent les données du recensement et 
comment ?

Le recensement, c’est la seule source d’information illustrant les
conditions économiques, sociales et démographiques qui prévalent
dans les collectivités, de même que des tendances observées à
l’échelle du Canada. Il s’ensuit que les données du recensement
constituent un outil de prise de décisions indispensable pour les
administrations provinciales et municipales, les entreprises, les
industries, les associations, les organismes non gouvernementaux,
les universités, les médias, les chercheurs et les particuliers.
L’information tirée du recensement est utilisée à tous les niveaux
de gouvernement pour planifier des services publics importants,
dont :

• les paiements de transfert aux provinces et aux municipalités
• l’éducation
• les services de garde
• les programmes d’emploi et de formation
• les soins de santé
• les transports
• les services d’incendie et de police.

Ce ne sont là que quelques-unes des raisons qui expliquent
pourquoi il importe que vous et votre collectivité soyez du nombre,
le jour du Recensement, en répondant à votre questionnaire de
recensement.

Quelques résultats du Recensement sur l’agriculture de 2001
: données sur les exploitants agricoles

• Lors du Recensement sur l’agriculture de 2001, on a
dénombré 346 200 exploitants agricoles, 10 % de moins que
les 385 600 dénombrés en 1996.

• Le groupe des agriculteurs de moins de 35 ans comptait pour
11,5 % de tous les agriculteurs en 2001, par rapport à 15,8 %
en 1996 et à 19,9 % en 1991.

• Tant les hommes que les femmes travaillent davantage à
l’extérieur de leur ferme depuis 1990 et dans des proportions
relativement similaires : 45,6 % des exploitants féminins et
44,2 % des exploitants masculins ont travaillé à l’extérieur de
leur ferme en 2000.

• Types de production : fermes de production de volailles et
d’œufs : 8 640 (en 1996), 7 210 (en 2001), un recul de 
16,6 %.

L’industrie de la volaille centre toujours son action sur une
forte croissance

Les citoyens canadiens consomment davantage de poulet, et plus
souvent. La consommation de poulet par habitant a augmenté de
façon soutenue entre 1996 et 2000, atteignant près de 29
kilogrammes par année (30,4 kg en 2004). Les producteurs ont
signalé la production de 126,2 millions de poules et de poulets en
2001. Les oiseaux destinés à l’alimentation comptaient pour 69 %
de tous ces oiseaux; les autres étant des pondeuses et des
poulettes, c’est à-dire de jeunes pondeuses en devenir.

La production de poulets à griller, de poulets à rôtir et de poulets
de Cornouailles a atteint 1,1 milliard de kilogrammes, une
augmentation marquée de 35,0 % par rapport à il y a cinq ans.
L’Ontario et le Québec comptent collectivement pour presque 
60 % de la production totale. 



insisté pour que les piliers de la gestion de l’offre, notamment
la capacité de prévoir les importations grâce à l’utilisation de
tarifs hors contingent à la frontière, soient intégrés à un accord
de l’OMC.

Les négociations se sont poursuivies toute la semaine au cours
de réunions officielles et officieuses entre tous les membres et
en petits groupes. Ces négociations étaient principalement
fondées sur le projet de déclaration ministérielle du 2
décembre.

Le ministre du Commerce du Canada appuie la gestion de
l’offre

Dans un discours qu’il a prononcé à la séance plénière de
l’OMC le 14 décembre, le ministre du Commerce international
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Enquête sur les oiseaux sauvages d’août 2005

D
ans le cadre d’une enquête
sur les oiseaux sauvages
migrateurs menée en août

2005, on a détecté la présence
de plusieurs formes de grippe
aviaire dans certaines des six
régions canadiennes visées par
l’enquête. Dans chaque région, on
a prélevé environ 800
échantillons. Aucun des oiseaux
n’était malade et aucun cas de
mortalité n’a été rapporté. On en
a conclu qu’il s’agissait d’un indicateur précoce que la souche
du virus observée était faiblement pathogène et pas aussi
virulente que la souche observée en Asie. Cette information a
été confirmée au moyen d’autres tests menés plus tard.

Le virus H5N1 faiblement pathogène — PAS LA MÊME
SOUCHE QU’EN ASIE.

« L’Agence de santé publique du Canada collabore avec l’ACIA
aux analyses et a déterminé qu’aucun résultat ne donnait à
penser qu’il pouvait exister une nouvelle menace pour la santé
humaine. » (Communiqué de presse de l’ACIA, 19 novembre
2005)

S’il y a eu enquête le long des corridors migratoires, c’est que
les experts estiment que les oiseaux sauvages constituent un «
réservoir » de virus de grippe aviaire et qu’il importe de faire
davantage de recherches pour compiler des données de
référence. Les scientifiques examinent aussi les différentes

formes du virus pour cerner les
raisons de son évolution durant
sa propagation à l’échelle
planétaire et déterminer l’impact
de cette évolution sur les
prochaines éclosions.

Détecter des cas de grippe
aviaire dans le cadre de ces
études, c’était attendu. Les
premiers résultats de l’enquête
ont été dévoilés en octobre,

quelque deux semaines avant la détection d’un cas de virus
H5N2 faiblement pathogène dans un troupeau commercial de
canards en C.-B.

Tous les cas observés en Amérique du Nord ont été des cas de
virus faiblement pathogène. Il y en a eu plusieurs au fil des
ans. On a détecté au moins trois formes du virus, la plupart
n’étaient pas des maladies à déclaration obligatoire et on
estime qu’il s’agit de maladies courantes chez les oiseaux
sauvages. Les tests de moins d’une centaine des 4 800
oiseaux ayant fait l’objet d’un prélèvement ont donné des
résultats positifs.

La plupart des oiseaux auprès desquels on a fait des
prélèvements durant l’enquête en août ont depuis quitté les
régions où on les a repérés. Les autorités des corridors
migratoires plus au sud n’ont constaté aucun changement et
aucune augmentation dans les taux de mortalité.

Sixième Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du
commerce

D
es chefs de file du milieu agricole représentant
l’agriculture canadienne étaient à Hong Kong, du 13 au
18 décembre, pendant la Sixième Conférence

ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce. Parmi
ces producteurs, se trouvaient une trentaine de délégués de
fermes laitières, avicoles et ovicoles qui représentaient toutes
les provinces du Canada.

Pascal Lamy, directeur général de l’OMC, a dit espérer qu’une
déclaration qui aiderait à soutenir l’économie des pays en
développement et à établir un échéancier pour commencer les
réductions des droits tarifaires et des subventions serait
rédigée. Il a aussi instamment prié les ministres d’en arriver à
un accord final d’ici à la fin de
2006.

Les délégués canadiens ont
défendu une position
commerciale équilibrée fondée
sur l’amélioration de l’accès aux
marchés, la suppression des
subventions à l’exportation, la
réduction des dépenses
effectuées pour le soutien
interne et une plus grande
discipline quant à l’utilisation de
ce soutien, ainsi que sur le droit
des pays de conserver des
systèmes de commercialisation
pour les marchés intérieurs. Les
producteurs de produits laitiers,
de volaille et d’œufs ont aussi

Le Canada donne accès à
plus de produits laitiers,
avicoles et ovicoles que de
nombreux autres pays. Nous
donnons accès à 4 %
environ du marché pour les
produits laitiers consommés
au Canada, à 5 % de la
consommation d’œufs et de
dindon, à 7,5 % pour le
poulet et à 21 % pour les
œufs d’incubation. Par
comparaison, les États-Unis
ne donnent accès qu’à 2,75
% du marché pour les
produits laitiers et l’Europe
offre un accès de 0,5 %
seulement pour la volaille.

voir p.4 « OMC »



voir p.5 « OMC »
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du Canada, Jim Peterson, s’est
engagé à appuyer la gestion de
l’offre et a souligné l’importance
de l’agriculture pour que le Cycle
de Doha ait un résultat positif.
« En ce qui concerne l’agriculture,
le Canada cherche à maîtriser les
subventions et à améliorer
considérablement l’accès aux
marchés, a dit M. Peterson. Le
Canada défend par ailleurs
vigoureusement ses secteurs
soumis à la gestion de l’offre et
l’ensemble de ses exportateurs
agricoles. »

Le ministre Peterson a demandé
aux pays membres de surmonter
leurs divergences pour atteindre l’objectif ambitieux qu’ils se
sont fixé, et a insisté sur la nécessité pour ces pays de
disposer d’une certaine latitude pour prendre en compte leurs
propres politiques intérieures et leurs propres produits
sensibles.

« Si nous voulons atteindre nos objectifs en ce qui concerne
l’agriculture, il faut que la Conférence de Hong Kong mette
l’accent sur l’importance cruciale que l’agriculture revêt pour la
réalisation des objectifs de développement du Cycle, et elle
doit faire avancer les discussions sur les trois piliers visés par
les négociations », a-t-il dit.

Il a souligné qu’il doit s’agir, d’abord et avant tout, d’un cycle
de développement, et a fait remarquer que près de trois
milliards de personnes vivent avec moins de deux dollars par
jour. Ces pays, a-t-il affirmé, ont besoin du traitement spécial
et différencié, et l’OMC doit appuyer le développement au
moyen de l’assistance technique et du renforcement des
capacités liées au commerce.

Il a également demandé aux pays d’agir aussi en dehors de
l’OMC, soulignant que, depuis le 1er janvier 2003, le Canada
accorde aux pays les moins avancés un accès en franchise et
hors contingent pour presque tous leurs produits, si bien que
les importations en provenance de ces pays ont doublé en
deux ans.

« Tous autant que nous sommes, y compris le Canada, devons
en faire plus pour le développement », a-t-il ajouté.

À propos de l’état d’avancement de l’élaboration de modalités
à Hong Kong, il a mentionné que certains progrès ont été faits
mais que, malgré le leadership exceptionnel de Pascal Lamy,
plus d’un traitent encore Hong Kong comme une répétition
générale.

« Que les choses soient bien claires, nous ne sommes pas ici
pour la générale, car elle a déjà eu lieu, a-t-il dit. Nous sommes
sur scène. C’est la grande première. Et il vaut mieux être bons.
Le monde nous observe. »

Une déclaration conjointe appuie les producteurs
agricoles de toute la planète

Pendant les négociations, des chefs de file du milieu agricole
représentant des centaines de millions de producteurs
agricoles des pays industrialisés et des pays en
développement, y compris les producteurs de produits laitiers,
de volaille et d’œufs canadiens, ont signé une déclaration
conjointe.

Les signataires ont insisté sur le fait que les négociations
doivent porter sur les agriculteurs et leur gagne-pain. Compte
tenu de ce que 10 % seulement de la production agricole est
négociée sur les marchés mondiaux, les chefs de file sont
d’avis que les règles de l’OMC ne devraient pas avoir
d’incidences négatives sur les 90 % de la production agricole
qui sont produits et consommés dans les pays mêmes.

Les producteurs agricoles ont exprimé dans cette déclaration le
besoin de répondre aux attentes légitimes de la société à
laquelle ils appartiennent en matière de sécurité alimentaire et
de salubrité des aliments ainsi qu’aux questions relatives à
l’environnement, au bien-être des animaux et au milieu rural. 
« Nous sommes d’avis que chacun des pays a le droit de veiller
à ce que les préoccupations de ses propres citoyens au sujet
de l’alimentation et de l’agriculture, qui dépassent de
beaucoup les considérations simplement commerciales, soient
apaisées », ont-ils poursuivi.

Selon cette déclaration, les pays doivent être libres de
déterminer quels produits seront traités comme des produits
sensibles et les règles régissant ces produits doivent être
souples.

Les négociations se poursuivent

Des négociations pendant plusieurs heures d’affilée ont
marqué le petit matin toute la semaine à Hong Kong, les
discussions d’une grande intensité s’étant poursuivies au sein
de petits groupes de membres de l’OMC bien après minuit.
L’agriculture et fournir aux pays les moins développés un accès
hors contingent et en franchise de droits sont parmi les
principaux sujets qui ont été discutés.

De longues consultations ont eu lieu sur plusieurs questions
agricoles, l’accent étant mis sur la suppression des

Suite de la page 3 « OMC »

La Chambre des communes a récemment
manifesté sa solidarité avec les
producteurs agricoles en adoptant à
l’unanimité une motion demandant au
Canada d’obtenir des résultats garantissant
que la gestion de l’offre ne soit pas
soumise à des réductions des tarifs hors
contingent ou à d’autres augmentations
des importations. Cette motion demandait
aussi au gouvernement fédéral de faire en
sorte que l’accord final de l’OMC renforce
la position des exportateurs agricoles du
Canada sur l’accès aux marchés.
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subventions à l’exportation, les questions clés à examiner et le
repérage des domaines dans lesquels des compromis sont
possibles.

Bien que des discussions intenses aient eu lieu à propos de la
date à laquelle les subventions à l’exportation prendront fin,
d’autres discussions ont été nécessaires sur la façon de traiter
toutes les formes de concurrence à l’exportation avant que des
progrès puissent être réalisés. Après beaucoup de
négociations, la fin de la suppression des subventions à
l’exportation a été fixée à 2013, pourvu que les failles soient
comblées d’ici là et qu’on puisse éviter les subventions à
l’exportation cachées, qui peuvent être aussi dommageables
que les autres.

Encore plus de travail à accomplir

Les ministres du Commerce ayant approuvé une déclaration
révisée, les représentants à Hong Kong des secteurs laitier,
avicole et ovicole canadiens sont revenus au Canada, chez
eux, dans leur ferme.

Les pourparlers se poursuivront à Genève en 2006. Il s’agira
d’établir les modalités complètes, soit les formules numériques
qui régiront la libéralisation du commerce, d’ici au 30 avril; les
listes des pays pour cette libéralisation doivent être déposées
pour le 31 juillet.

La clé pour les secteurs laitier, avicole et ovicole canadiens en
gestion de l’offre est la référence à l’accès aux marchés pour
les produits sensibles contenue dans la déclaration. Dans la
première révision du projet de déclaration, diffusée le 17
décembre, le traitement des produits sensibles était lié à la
formule de réduction tarifaire générale. Les produits sensibles
ayant des droits tarifaires élevés auraient donc été obligés de
fournir la plus forte augmentation des contingents tarifaires.

La délégation du GO 5 a informé l’équipe des négociateurs
canadiens que cette phrase serait très dommageable pour les

Suite de la page 4 « OMC » secteurs laitier, avicole et ovicole canadiens et qu’il fallait une
modification. Lorsque la deuxième révision a été diffusée le 18
décembre, la délégation du GO 5 a été heureuse de constater
que le lien avec la formule de réduction tarifaire générale a
disparu et que la nouvelle phrase ne limite pas la possibilité
d’élaborer un traitement adéquat pour les produits sensibles.
Cette nouvelle phrase dit ce qui suit : « Nous reconnaissons
qu’il est nécessaire de convenir d’un traitement pour les
produits sensibles, en tenant compte de tous les éléments en
jeu. »

Les ministres canadiens ayant assisté à la Conférence de Hong
Kong ont réaffirmé leur appui aux producteurs agricoles
canadiens, en particulier au secteur en gestion de l’offre et à la
Commission canadienne du blé. « Nous sommes résolus à
travailler avec tous les secteurs pour faire progresser leurs
intérêts à la table de négociation. Les Canadiens devraient
pouvoir choisir comment ils commercialisent leurs produits ici,
au pays », a dit le ministre du Commerce du Canada, Jim
Peterson. « Simplement parce que nous faisons les choses
différemment ne signifie pas que nous les faisons mal, a-t-il
ajouté. Nous croyons qu’il est possible d’en arriver à une
démarche équilibrée pour tous les secteurs et c’est la raison
pour laquelle nous voulons que le Cycle de Doha réussisse. »

Les producteurs agricoles doivent faire pression pour conserver
leurs appuis et maintenir un franc dialogue avec les
représentants provinciaux et fédéraux, avec qui nous
collaborons pour que le résultat soit positif pour l’agriculture
canadienne.

Les secteurs laitier, avicole et ovicole du Canada continuent de
maintenir leur nouveau site Web, www.fermesetaliments.ca,
qui offre une foule de renseignements sur la gestion de l’offre
et informe les consommateurs, les politiciens et les médias
canadiens à propos d’un système qui garantit un
approvisionnement adéquat en produits laitiers, en volaille et
en œufs de qualité.

Les Clubs Garçons & Filles du Canada dévoilent
une nouvelle identité

L
es Clubs Garçons & Filles du Canada sont un
important pourvoyeur de programmes favorisant
chaque année le développement physique,

éducatif et social de plus de 150 000 enfants, ainsi
que de leurs familles. Les Clubs offrent à plus de 700
emplacements répartis au Canada des programmes
après l’école touchant les sports récréatifs, la
technologie, les arts, l’épanouissement personnel, et
bien d’autres domaines encore.

Les Clubs garçons et filles desservent environ 150 000 enfants.
Ces clubs, dont certains ont plus de cent ans, sont répartis dans
les grandes villes, les collectivités rurales éloignées et les réserves
de Premières nations à travers le Canada. Environ trois millions de
jeunes Canadiens et Canadiennes ont déjà grandi en bénéficiant
de l’aide des clubs.

Depuis plus de 105 ans, les Clubs Garçons et Filles à l'échelle du
Canada ont perpétué la tradition d'offrir des milieux sûrs et
bienveillants ainsi que des programmes stimulants qui ont permis
à quelque trois millions de Canadiens de jouer, d'apprendre et de
développer de précieuses habiletés sociales. Ces habiletés ont aidé
ces jeunes à réaliser leur plein potentiel à titre d'adultes, de
citoyens et de leaders.

De nombreux Clubs offrent également des repas, un refuge
d’urgence, des programmes d’aide à la famille et d’autres
interventions aux enfants et aux jeunes à risque.

Récemment, les Clubs ont eu le plaisir d’annoncer le lancement
d’une nouvelle identité publique pour leurs Clubs membres dans
l’ensemble du Canada. Cette nouvelle image fraîche a été créée
dans le but d’accroître la pertinence des Clubs Garçons & Filles de
nos jours pour traiter plusieurs des questions critiques auxquelles
font face les enfants, les jeunes et les familles du Canada, incluant
la pauvreté des enfants, la santé, l’éducation, l’emploi et la
violence chez les jeunes, la toxicomanie et la sexualité des
adolescents.

Ce nouveau logo, montrant deux silhouettes bondissantes d’un
vert éclatant, reflète la jeunesse, l’amitié, le dynamisme et le désir
constant des Clubs Garçons & Filles d’avoir un impact positif sur
les jeunes, en les aidant à réaliser leur plein potentiel par le biais
d’activités amusantes et stimulantes qui favorisent un mode de vie
sain, l’épanouissement personnel, l’apprentissage et l’engagement
dans la communauté.

Les PPC sont fiers d’être associés à cet organisme distingué et
nécessaire.   
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L’ACIA lance une enquête sur la grippe aviaire

D
epuis l’éclosion de grippe aviaire dans la vallée du
Fraser en Colombie-Britannique l’année dernière,
plusieurs mesures importantes ont été prises en vue

d’élaborer des stratégies pour prévenir la survenance d’autres
éclosions de même envergure.

Dans le cadre de ces initiatives, l’Agence canadienne
d’inspection des aliments (ACIA) est à préparer une enquête
pour évaluer la prévalence de la grippe aviaire faiblement
pathogène au Canada.

Cette démarche ne s’inscrit pas dans l’enquête sur les oiseaux
sauvages menés en août dernier; elle constitue plutôt un
premier pas en vue d’établir un programme global de
surveillance de la production commerciale.

Les objectifs de l’enquête ? Cerner la prévalence de la grippe
aviaire de souches H5 et H7 faiblement pathogènes au Canada
et faciliter l’établissement des protocoles d’un programme
permanent de surveillance de la grippe aviaire. Les conclusions
de l’enquête préliminaire serviront à évaluer les risques pour
l’industrie avicole et à déterminer les politiques et stratégies de 
lutte contre les maladies animales à adopter.

L’enquête se fera au moyen du prélèvement d’échantillons de
poulets transformés dans des établissements de régime fédéral
dans toutes les régions du pays. Tous les échantillons seront
analysés par le laboratoire du Centre national des maladies
animales exotiques à Winnipeg.

En laboratoire, on procédera à l’analyse de données
sérologiques (une analyse sanguine pour détecter la présence
d’anticorps de l’influenza). Un test positif indique que les
oiseaux ont été en présence de la grippe aviaire à un moment
donné dans leur vie mais non qu’ils en sont porteurs. Lors de
l’obtention d’un échantillon positif, on procèdera à une
vérification additionnelle à la ferme pour déterminer si le virus
de la grippe aviaire est présent dans le nouveau troupeau.

Votre propre poulet, le Programme d’assurance de la salubrité
des aliments à la ferme des Producteurs de poulet du Canada,
est assorti de mesures qui précisent les activités obligatoires à
mener une fois les poulets expédiés à l’usine de
transformation. Les producteurs doivent observer des
procédures rigoureuses de nettoyage du poulailler. Avant le
placement du prochain troupeau, les conduites d’eau doivent
être désinfectées et les poulaillers nettoyés en profondeur. En
raison de l’importance de casser le cycle de la maladie, il est
fortement recommandé de laver le poulailler à l’eau et de le
désinfecter entre chaque troupeau.

Lors de la vérification menée à la ferme, il y aura prélèvement
de sang, écouvillonnage, contrôle des échantillons de sang
déjà prélevés et administration d’un questionnaire
épidémiologique. Si les oiseaux à la ferme ne présentent aucun
signe clinique et que les résultats des autres tests ne sont pas
positifs, on mettra alors fin à la vérification.

Si l’on observe des signes cliniques et que les autres tests sont
positifs — présence de la grippe de type A et isolement du

virus —, alors le troupeau sera abattu et le producteur
indemnisé en vertu de la Loi sur la santé des animaux.

Cependant, si l’on réussi à isoler la grippe de type A sans
parvenir à isoler le virus (c.-à-d. de déterminer si le virus H est
de souche H5 ou H7), alors la ferme sera mise en quarantaine
et d’autres tests seront effectués pour déterminer si le
troupeau est vraiment infecté.

L’industrie avicole adhère au principe de l’enquête initiale et
poursuit sa collaboration avec l’ACIA afin d’atténuer les
menaces possibles pour l’industrie, tout en poursuivant son
examen de la question de l’indemnisation en vertu de la Loi

sur la santé des animaux.

Joyeux temps des fêtes et
meilleurs souhaits de
bonheur et de paix pour la
nouvelle année

Des administrateurs et du personnel des Producteurs de
poulet du Canada


